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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 18 JUILLET 2023
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDEOPROTECTION LE MAGASIN SEPHORA – BREST CC LE PHARE DE L EUROPE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  29-2023-06-26-00003 du 26 juin 2023 donnant  délégation de signature à
M. Denis REVEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur EDON Samuel pour le magasin SEPHORA  situé Centre Commercial GEANT  à BREST ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 13 juin 2023  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur EDON Samuel est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel  que  défini  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2010/0103–  opération
2023/0168 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : SEPHORA 
Lieu d’implantation : à BREST
Caractéristiques du système : 17 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur EDON Samuel

ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 90 77  20 00
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de BREST.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

Le directeur de cabinet, 

Denis REVEL

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Bureau de la représentation de l’État

ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 2023 
accordant une récompense pour acte de courage et de dévouement

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d'honneur

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif aux conditions d'attribution de récompense
pour acte de courage et dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de
la médaille pour acte de courage et de dévouement ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet
du Finistère ;

Considérant le comportement exemplaire des quatre sapeurs-pompiers Sébastien PRIGENT,
Julien BOZEC, Jimmy ARROYO et Dimitri RUFFIN le 19 juillet 2022 à Brasparts. Ce jour-là, dans
le cadre de la lutte contre le feu,  le groupe d’intervention feux de forêt 56 composé de
quatre camions citerne feu de forêt (CCF), est en intervention. LE CCF Guerlesquin s’enlise et
reste  bloqué  dans  la  tourbe.  Les  quatre  sapeurs-pompiers  mettent  en  œuvre  plusieurs
moyens hydrauliques pour assurer la protection de l’engin. Soudain, le vent change de sens,
et le feu s’approche de leur camion citerne qui est enlisé. Les sapeurs-pompiers essaient de
contrer le feu mais il est trop puissant. Le front de flamme progresse vers eux rapidement, les
quatre sapeurs-pompiers  ne  voient  pas  qu’un autre véhicule est  en flammes.  Le chef  de
groupe demande d’évacuer la zone. Le conducteur et le chef d’agrès du CCF Guerlesquin
mettent en fonctionnement l’auto-protection. Les sapeurs-pompiers quittent la zone à pied
et  se  mettent  à  l’abri  dans  une  zone  brûlée.  Le  sang-froid  et  le  professionnalisme  de
l’équipage du CCF Guerlesquin ont permis aux hommes de se replier en sécurité tout en
préservant leur véhicule qui sera remis en service.

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1er : Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

M. Sébastien PRIGENT né le 20 septembre 1974 à Lannion (22)
Adjudant-chef Sapeur-pompier volontaire – CIS Guerlesquin

M. Julien BOZEC né le 27 août 1982 à Dinéault (29)
Adjudant-chef Sapeur-pompier volontaire – CIS Guerlesquin

M. Jimmy ARROYO né le 22 mai 1995 à Morlaix (29)
Caporal Sapeur-pompier – CIS Morlaix

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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M. Dimitri RUFFIN né le 06 avril 1989 à Abbeville (80)
sapeur-pompier 2ème classe - CIS Guerlesquin

Article 2     :   Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Cabinet
Bureau de la représentation de l’État

ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 2023 
accordant une récompense pour acte de courage et de dévouement

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif aux conditions d'attribution de récompense
pour acte de courage et dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la médaille pour acte de courage et de dévouement ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet
du Finistère ;

Considérant le comportement exemplaire de Monsieur Louis LE DANTEC le samedi 3 juin
2023.  Cette  nuit-là  il  constate  qu’un  immeuble  est  en  feu  sur  la  commune  de  Carhaix-
Plouguer.  N’écoutant  que  son  courage  il  entre  dans  le  bâtiment  et  trouve d’où  provient
l’incendie  qu’il  tente  d’éteindre  en  vain.  Il  sort  alors  du  bâtiment  mais  s’aperçoit  que
l’immeuble est habité. Il décide d’avertir et d’évacuer l’immeuble. A leur arrivée les secours
procéderont à l’extinction de l’incendie. Monsieur Louis LE DANTEC a sans nul doute sauvé
les résidents de cet immeuble 

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1er : Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

M. Louis LE DANTEC né le 5 juillet 1998 à Pont-L’Abbé

Article 2     :   Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Cabinet
Bureau de la représentation de l’État

ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 2023 
accordant une récompense pour acte de courage et de dévouement

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d'honneur

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif aux conditions d'attribution de récompense
pour acte de courage et dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de
la médaille pour acte de courage et de dévouement ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet
du Finistère ;

Considérant le  comportement  exemplaire  de  Serge  LE  BRAS  (agent  de  tranquillité  voie
publique d’Ergué-Gabéric), le 9 juin 2022. Ce jour-là il intervient pour un incendie dans un
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) à Ergué-Gabéric.
À son arrivée, le feu se propage à la façade du 2ème étage et à la toiture. Il  joue un rôle
important  dans  le  domaine  secours  d’urgence  aux  personnes  et  dans  la  gestion  des
partenaires sanitaires (SAMU, transporteurs sanitaires privés). L’action de Monsieur Serge LE
BRAS a été particulièrement remarquable et a permis de sauver de nombreuses vies;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1er : Une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

M. Serge LE BRAS né le 10 juin 1963 à Saint Brieuc (22)
agent de tranquillité publique
commune d’Ergué-Gabéric

Article 2     :   Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

42, boulevard Dupleix
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Direction de la coordination des politiques
publique et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  DU 24 JUILLET 2023
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019290-0001 DU 17

OCTOBRE 2019 MODIFIÉ RENOUVELANT LA COMPOSITION DE LA
COMMISSION LOCALE DE L'EAU DU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE

GESTION DES EAUX DU BAS LÉON
-----

Le préfet du Finistère,
Officier de la Légion d'honneur,

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-26 à R212-
48 (Livre II, Titre 1) ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire
Bretagne, approuvé par le préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne
le 18 novembre 2015 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2007-0173  du  15  février  2007  fixant  le  périmètre  du  schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du Bas Léon ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019290-0001  du  17  octobre  2019  modifié  renouvelant  la
composition de la commission locale de l'eau du schéma d'aménagement et de gestion
des eaux du Bas Léon ;

VU la désignation du président de la Chambre de commerce et d’industrie métropolitaine
de Bretagne Ouest ;

Considérant qu’il  y a lieu de modifier la composition de la commission locale de l’eau du
schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  Bas  Léon  pour  tenir  compte  de  ces
nouvelles désignations,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère

ARRETE :

Article 1     :   L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 17 octobre 2019 modifié susvisé est modifié ainsi 
qu’il suit :

Au 2°) Les mots suivants :

« - Chambre de commerce et d’industrie métropolitaine de Bretagne occidentale

Mme Nicole THORAVAL »

sont remplacés par les mots suivants   :  

«  -Chambre de commerce et d’industrie métropolitaine Bretagne Ouest

M. Franck MEUNIER »

PRÉFECTURE DU FINISTÈRE - 42, BOULEVARD DUPLEIX - 29320 QUIMPER  Cedex
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Article   2     :   Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département du
Finistère et la liste des membres de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement
et  de gestion  des  eaux du Bas  Léon est  mise à disposition  du public  sur  le  site  Internet
www.gesteau.eaufrance.fr

Article    3     :   Le secrétaire général  de la préfecture du Finistère, le sous-préfet de Brest  et  le
président de la Commission locale de l’eau du schéma d'aménagement et de gestion des eaux
du Bas Léon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Quimper, le 24 juillet 2023

Pour le préfet, 
le secrétaire général de la préfecture,

signé

François DRAPÉ
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Direction de la coordination des politiques
publique et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION
LOCALE DE L'EAU DU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX DU BASSIN

VERSANT DE L’AULNE
-----

Le préfet du Finistère,
Officier de la Légion d'honneur,

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-3 à L212-11 et R212-26 à R212-
48 (Livre II, Titre 1) ;

VU l’arrêté du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et
de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2022-2027  du  bassin  Loire-Bretagne  et  arrêtant  le
programme pluriannuel de mesures correspondant ;

VU l'arrêté inter préfectoral n° 2003-0043 du 17 janvier 2003 fixant le périmètre du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l'Aulne ;

VU l'arrêté  inter  préfectoral  n°  2011-1535  du  9  novembre  2011  portant  modification  du
périmètre  du schéma d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du bassin  versant  de
l'Aulne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°29-2021-12-22-00002  du  22  décembre  2021  modifié  portant
renouvellement  la  composition  de  la  commission  locale  de  l'eau  chargée  de  la
modification, de la révision et du suivi du schéma d'aménagement et de gestion des
eaux du bassin versant de l’Aulne ;

VU la désignation de l’attaché de bassin Loire-Bretgane de la Direction Action Régionale
Centre Val de Loire EDF en date du 22 juin 2023;

Considérant qu’il  y a lieu de modifier la composition de la commission locale de l’eau du
schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  versant  de  l’Aulne  pour  tenir
compte de cette nouvelle désignation,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE :

Article 1     :   L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2021 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

- Au 2°),  les mots

« - Société hydraulique et d’études des Monts d’Arrée
M. Marc DESBORDES »

sont remplacés par les mots 

«-Société hydraulique et d’études des Monts d’Arrée
Monsieur Benoit PHILIPPS »
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Article  2       :   l’arrêté  n°  29-2023-07-07-00003  du  7  juillet  2023   portant  modification  de  la
composition de la commission locale de l'eau du schéma d'aménagement et de gestion des
eaux du bassin versant de l’Aulne est abrogé.

Article 3      :   Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des départements
des Côtes  d’Armor,  du Finistère et  du Morbihan et  mis à disposition du public sur  le site
Internet www.gesteau  .eaufrance.fr  

Article    4     :   Les  secrétaires  généraux des  préfectures  des  Côtes  d’Armor,  du Finistère  et  du
Morbihan, les sous-préfets de Châteaulin, de Morlaix, de Lannion, de Guingamp et de Pontivy
et le président de la Commission locale de l’eau du schéma d'aménagement et de gestion des
eaux du bassin versant de l’Aulne sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Quimper, le 26 juillet 2023

pour le préfet, 
le secrétaire général de la préfecture, 

signé

François DRAPÉ

2
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 24 juillet 2023 portant agrément d’un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur

et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ; 
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté  préfectoraL  du  26  juin  2023  donnant  délégation  de   signature  à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;
       
VU la demande d’agrément et le dossier technique présentés par Monsieur Michel
JAOUEN  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  établissement
d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière sis 8, rue de Guilly – 29350 MOËLAN-SUR-MER ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Monsieur Michel JAOUEN est autorisé à exploiter un établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière :

- Dénommé : MJ CONDUITE
- Sis : 8, rue de Guilly – 29350 MOËLAN-SUR-MER
- Agréé sous le N° E 23 029 0004 0 pour une durée de 5 ans à compter du 24
juillet 2023.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.

ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies,  à  dispenser  les  formations  aux  catégories  de  permis  sur  route :  AM,
A/A1/A2, B/B1, AAC et Post permis.
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ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable
de la sécurité de celui-ci.  Le nombre de personnes susceptibles  d'être admises
simultanément dans cet établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun
cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE 8 : Monsieur le Sous-Préfet de BREST, Madame la Colonelle Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Finistère, Madame la déléguée départementale
à la sécurité routière (DDTM), Madame la Maire de MOËLAN-SUR-MER sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à Monsieur Michel JAOUEN.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                                signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 24 juillet 2023 portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules

terrestres à moteur et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;               
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté  préfectoraL  du  26  juin  2023  donnant  délégation  de   signature  à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;                

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-0723-01 du 23 juillet 2018 portant renouvellement
d’agrément  d’un  établissement  d’enseignement  à  titre  onéreux  de  la  conduite
automobile.       
       
VU la demande de renouvellement d’agrément et le dossier technique présentés
par Monsieur Hervé BIHAN-POUDEC en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un
établissement  d’enseignement  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière sis 12,  place de l’Europe – 29260
LESNEVEN ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE  1 :  Monsieur  Hervé  BIHAN-POUDEC  est  autorisé  à  exploiter  un
établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière :

- Dénommé : SARL HBP Conduite
- Sis : 12, place de l’Europe – 29260 LESNEVEN
- Agréé sous le N° E 02 029 0620 0 pour une durée de 5 ans à compter du 24
juillet 2023.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.
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ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies,  à  dispenser  les  formations  aux  catégories  de  permis  sur  route :  AM,
A/A1/A2, B/B1, AAC, BE, B96 et Post permis.

ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable
de la sécurité de celui-ci.  Le nombre de personnes susceptibles  d'être admises
simultanément dans cet établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun
cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai  de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE 8 : Monsieur le Sous-Préfet de BREST, Madame la Colonelle Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Finistère, Madame la déléguée départementale
à la sécurité routière (DDTM), Madame la Maire de LESNEVEN sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
Monsieur Hervé BIHAN-POUDEC.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                                signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :
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-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 25 juillet 2023 portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules

terrestres à moteur et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;               
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté  préfectoraL  du  26  juin  2023  donnant  délégation  de   signature  à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;                

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  29-2022-02-23-00005  du  23  février  2022  portant
renouvellement d’agrément d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de
la conduite automobile.       
       
VU la demande de renouvellement d’agrément et le dossier technique présentés
par  Madame  Aurore  DENIS  épouse  GAUDIN  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  terrestres  à  moteur  et  de la  sécurité  routière  sis  199,  route  de Pont-
l’Abbé – 29000 QUIMPER;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Madame Aurore DENIS épouse GAUDIN est autorisée à exploiter un
établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière :

- Dénommé : SAS ECB 29
- Sis : 199, route de Pont-l’Abbé – 29000 QIMPER
- Agréé sous le  N° E 18 029 0014 0 pour une durée de 5 ans à compter du 25
juillet 2023.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.
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ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies,  à  dispenser  les  formations  aux  catégories  de  permis  sur  route :  AM,
A/A1/A2, B/B1, BE et AAC.

ARTICLE 3 : L'exploitante affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE  4 :  L’exploitante  de  l’établissement  demeure  personnellement
responsable de la sécurité de celui-ci. Le nombre de personnes susceptibles d'être
admises simultanément dans cet établissement y compris l'enseignante ne devra
en aucun cas excéder 18 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai  de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE  8 : Monsieur  le  Sous-Préfet  de  BREST,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Madame la déléguée départementale à la
sécurité routière (DDTM), Madame la Maire de QUIMPER sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
Madame Aurore DENIS épouse GAUDIN.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                               signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :
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-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

 ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 2023
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2023-06-26-00006 du 26 juin 2023 donnant délégation de signature à Mme
Françoise PLOUVIEZ-DIAZ, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  2  juin  2023,  complétée  le  4  juillet  2023, de Monsieur  Erwan  BERNARD,
directeur général de la SAS «ADEMILIA» dont le siège social est situé 8 route de Ty Nay à QUIMPER, qui
sollicite l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le service extérieur des pompes funèbres
de l’établissement «ADEMILIA»,  exploité sous l’enseigne POMPES FUNEBRES CONAN  sis,  35 rue de
Verdun à BRIEC,

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement «ADEMILIA », exploité sous l’enseigne POMPES FUNEBRES CONAN sis, 35
rue de Verdun à BRIEC, par Monsieur Erwan Bernard, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire
les activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, de cercueils, de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes funéraires
• utilisation des chambres funéraires
• fourniture  des corbillards et des voitures de deuil 
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - CS 87139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 90 82 71 63
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 23-29-0266.

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise
ou  une  association  ou  un  établissement  sans  l'habilitation  prévue  aux  articles  L.  2223-23  (opérateur
fournissant des prestations du service extérieur des pompes funèbres), L. 2223-41 (crématorium) et L. 2223-
43 (établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-
25, est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Finistère,  transmis  à  Monsieur  Erwan
BERNARD et dont copie sera adressée au maire de BRIEC.

La sous-préfète de Morlaix,

 signé

Françoise PLOUVIEZ-DIAZ

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif de
Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible par
le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - CS 87139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 90 82 71 63
www.finistere.gouv.fr     
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP499073666

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;
Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu la demande de modification d'agrément présentée le 02/05/2023, par M. RICHARD Guillaume en
qualité de dirigeant, 

Le préfet  du Finistère

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme SAP499073666 – O2 BREST, dont l'établissement principal est situé 20 rue du
Château - 29200 BREST est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 22/11/2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention 
Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (29) 

 •   Assistance aux personnes âgées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mandataire et/ou mise à disposition) (mode 
d’intervention Mandataire) - (29) 
Article 3
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Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou de
moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de
changement de mode d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également
faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands - 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703
PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique L Télérecours citoyen N
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 13/07/2023

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
Enora GUILLERME
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP825102874

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;
Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu la demande de modification d'agrément présentée le 16/05/2023 par M. RICHARD Guillaume en
qualité de dirigeant, 

Le préfet  du Finistère

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme SAP825102874 – 02 QUIMPER LITTORAL, dont l'établissement principal est
situé 50 Avenue de la France Libre - 29000 QUIMPER est accordé pour une durée de cinq ans à compter
du 22/11/2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention 
Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Assistance aux personnes âgées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mandataire et/ou mise à disposition) (mode d’intervention 
Mandataire) - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mandataire et/ou mise à disposition) (mode 
d’intervention Mandataire) - (29) 

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex  Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz -  CS 41021 - 29196 Quimper cedex
1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 1

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2023-07-13-00009 - Arrêté portant

agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP825102874 O2 Quimper Littoral 24



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou de
moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de
changement de mode d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également
faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703
PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique L Télérecours citoyen N
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 13/07/2023

P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

SIGNE
  

Enora GUILLERME

 

Siège: 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex  Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz -  CS 41021 - 29196 Quimper cedex
1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 2

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2023-07-13-00009 - Arrêté portant

agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP825102874 O2 Quimper Littoral 25



 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP829055995

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1 ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;
Vu la demande de modification d'agrément présentée le 16/05/2023, par M. RICHARD Guillaume en
qualité de dirigeant, 

Le préfet  du Finistère

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme SAP829055995 – O2 PAYS DE BREST, dont l'établissement principal est situé
11 rue du Général de Gaulle - 29290 ST RENAN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du
22/11/2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention 
Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (29) 

 •   Assistance aux personnes âgées (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mode d’intervention Mandataire) - (29) 

Article 3
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Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou de
moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de
changement de mode d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également
faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands - 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703
PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex dans un délai de deux mois à compter de sa
notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique L Télérecours citoyen N
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 14/07/2023

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
  SIGNE

Enora GUILLERME
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP499073666

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu la demande de déclaration  déposée par l’organisme O2 BREST ;

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS
du Finistère, le 02/05/2023 par M. RICHARD Guillaume en qualité de dirigeante, pour l'organisme O2
BREST dont l'établissement principal est situé 20 rue du Château - 29200 BREST et enregistré sous le N°
SAP499073666 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode d’intervention Mandataire, Prestataire) :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans 
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile 
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 
  •   Petits travaux de jardinage 
  •   Travaux de petit bricolage 
  •   Préparation de repas à domicile 
  •   Livraison de course à domicile 
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence 
  •   Assistance administrative 
  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 
  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation (mode prestataire) : 

  •   Assistance aux personnes âgées 
  •   Assistance aux personnes handicapées 
  •   Conduite de véhicule des PA/PH 
  •   Accompagnement des PA/PH  dans leurs déplacements 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État : 
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- En mode mandataire et prestataire :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés  - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés - (29) 

- En mode mandataire :

 •   Assistance aux personnes âgées - (29) 
 •   Assistance aux personnes handicapées - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements - (29) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
La déclaration a une portée nationale.

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.
De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction
générale des entreprises – sous-direction des services marchands - 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703
PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O Télérecours citoyen P
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet

 

Siège: 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex  Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz -  CS 41021 - 29196 Quimper cedex
1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 2

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2023-07-13-00008 - Récépissé de

déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP499073666 O2 BREST 29



implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte
CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de
deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Quimper, le 13/07/2023

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
Enora GUILLERME
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP825102874

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme ;

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS
du Finistère par M. RICHARD Guillaume en qualité de dirigeant, pour l'organisme O2 QUIMPER
LITTORAL dont l'établissement principal est situé 50 Avenue de la France Libre - 29000 QUIMPER et
enregistré sous le N° SAP825102874 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode d’intervention Mandataire, Prestataire) :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans 
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile 
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 
  •   Petits travaux de jardinage 
  •   Travaux de petit bricolage 
  •   Préparation de repas à domicile 
  •   Livraison de course à domicile 
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence 
  •   Assistance administrative 
  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 
  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
  •   Coordination et délivrance des SAP 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État : 

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention 
Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (29) 
 •   Assistance aux personnes âgées (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
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 •   Assistance aux personnes handicapées (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH  (mode d’intervention Mandataire) - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mode d’intervention Mandataire) - (29) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
La déclaration a une portée nationale.

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction
générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703
PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O Télérecours citoyen P
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte
CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de
deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Quimper, le 13/07/2023

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
Enora GUILLERME
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP829055995

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme ;

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS
du Finistère par M. RICHARD Guillaume en qualité de dirigeant pour l'organisme O2 PAYS DE BREST
dont l'établissement principal est situé 11 rue du Général de Gaulle - 29290 ST RENAN et enregistré sous
le N° SAP829055995 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode d’intervention Mandataire, Prestataire) :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans 
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile 
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 
  •   Petits travaux de jardinage 
  •   Travaux de petit bricolage 
  •   Préparation de repas à domicile 
  •   Livraison de course à domicile 
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence 
  •   Assistance administrative 
  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 
  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire 
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État : 

- En mode mandataire et prestataire :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés - (29) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés - (29) 

- En mode mandataire :
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 •   Assistance aux personnes âgées - (29) 
 •   Assistance aux personnes handicapées - (29) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH - (29) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements - (29) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
La déclaration a une portée nationale.

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction
générale des entreprises – sous-direction des services marchands - 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703
PARIS CEDEX 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O Télérecours citoyen P
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte
CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de
deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Quimper, le 13/07/2023

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
Enora GUILLERME
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ARRETE DU 12 JUILLET 2023 
PORTANT DESIGNATION DES MEMBRES DU 

CONSEIL DE DISCIPLINE DEPARTEMENTAL DES 
SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES 

 

 

Le Préfet du Finistère 
Officier de la légion d’honneur 

 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU le code de la sécurité intérieure ; 
 

VU l’arrêté du 15 juillet 2022 portant organisation du conseil de discipline départemental des sapeurs-
pompiers volontaires ; 
 

VU l’arrêté de la présidente du Conseil d’administration du SDIS n°790/2023 du 20 juin 2023 
établissant la liste départementale pour le tirage au sort des membres du conseil de discipline 
départemental des sapeurs-pompiers volontaires ; 
 

  

CONSIDERANT que le sapeur-pompier volontaire qui fait l’objet de la procédure disciplinaire 
engagée détient le grade de sapeur de 1ère classe ; 

 

 

 

A R R E T E  

 

 

ARTICLE 1 : Après tirage au sort en application de la procédure prévue par l’arrêté du 15 juillet 2022 susvisé, le 
conseil de discipline départemental des sapeurs-pompiers volontaires est composé comme suit : 

 

Au titre des représentants de l’administration : 
 

Titulaires : Suppléants : 

M. Gilles MOUNIER Mme Viviane GODEBERT 

M. Franck PICHON Mme Jocelyne PLOUHINEC 

M. Stéphane ROUDAUT M. Jean-Marc PUCHOIS 

M. Marc JEZEQUEL M. Didier GOUBIL 

 

 

…/… 

 

…/… 

2915-SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS - 29-2023-07-12-00007 - Arrêté du 12 juillet 2023 portant désignation

des membres du conseil de discipline départemental des sapeurs-pompiers volontaires 35



2/2 

 

Au titre des représentants des sapeurs-pompiers volontaires : 
 

Titulaires Suppléants 

Sapeurs 

Mme Audrey LE DU Mme Abdelilah EL AMRAOUI 

Caporaux 

M. Alexandre BEVILLON M. Titouan NOWACZYK 

Sous-officiers 

M. Nicolas SIOU Mme Julie LE MOAL 

Officiers 

M. Jean-Charles POINTCHEVAL M. Sylvain BLERIOT 

 

 

 

ARTICLE 2 : Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de 
Rennes (Hôtel le Bizien, 3 contour de la Motte, CS 44416 35044 Rennes Cedex) peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 

 

 

 

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire général de la Préfecture du Finistère et le Directeur départemental des services 
d’incendie et de secours du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. 

 

 

 
Fait à Quimper, le 12 juillet 2023 

 
 
 
 
Le Préfet 

 
signé 

 
Philippe MAHE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Ministère de la Justice

Maison d’arrêt de Brest

 

          Arrêté du 25 juillet 2023

 portant nomination des membres au comité social d’administration spécial 

        de la Maison d’Arrêt de Brest 

 

La cheffe d’établissement,

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu  le  décret  n°  2020-1427  du  20  novembre  2020  modifié  relatif  aux  comités  sociaux
d’administration dans les administrations et les établissements publics de l’état ;

Vu l’arrêté  du 25  avril  2022  modifié  portant  création  des  comités  sociaux  d’administration
relevant du ministère de la justice ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2022 relatif au mode de désignation des représentants du personnel aux
instances de dialogue social relevant du ministère de la justice ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner
des représentants du personnel au sein des comités sociaux d’administration spéciaux institués
dans  les  établissements  et  services  du  ressort  de  la  direction  interrégionale  des  services
pénitentiaires de Rennes et le nombre de sièges attribué à chacune d’elles,

Arrête :

Article 1er 
Sont nommés représentants du personnel au comité social d’administration spécial de la Maison
d’Arrêt de Brest les personnes suivantes : 

Maison d’Arrêt de Brest
171 rue Général Paulet
BP 60 217
29804  BREST Cedex 9
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ORGANISATIONS

SYNDICALES
MEMBRE(S) TITULAIRE(S) MEMBRE(S) SUPPLÉANT(S)

 UFAP-UNSa Justice 
 M. LABROT Thierry
 M. LE GALL Erwan

 M. SALIOU Gaëtan
 M. LAMBERT Pascal

 CGT  M. ARZUR Arnaud  M. JOLY Marc

 FO  M. MICAULT Stéphane  M. COCHENNEC Reynald

 

Article 2
Les membres titulaires et suppléants sont nommés pour un mandat de quatre ans.

Article 3
La cheffe d’établissement de la Maison d’Arrêt de Brest est chargée de l’application du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère.

Fait le 25 juillet 2023.

La cheffe d’établissement,

signé

Stéphanie BILGER

Maison d’arrêt de Brest
171 rue Général Paulet
BP 60 217
29804  Brest Cedex 9
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